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Conformément à l’art. 49a al. 2 let. a) de l’Ordonnance sur la prévoyance professionnelle vieillesse, 
survivants et invalidité (« OPP 2 »), le Conseil de fondation en tant qu’organe suprême paritaire de la 
Fondation (ci-après la « Fondation »), arrête le présent Règlement de placement.  
 
Article 1 Cadre légal et le but du Règlement  
La gestion de fortune de prévoyance est régie par l’art. 71, 65 et suivants, 51 et suivants de la LPP 
ainsi que par les dispositions de l’OPP 2 qui concrétisent ces règles et les autres dispositions du droit 
fédéral. Partant de ce cadre légal, le présent règlement fixe les objectifs et les principes en matière 
d'administration de la fortune et l’organisation des placements, définit les règles applicables à 
l’exercice de droits d’actionnaire de la Fondation, fixe les prescriptions en matière de loyauté dans la 
gestion de fortune ainsi que les exigences auxquelles doivent satisfaire les personnes et les 
institutions qui gèrent la fortune de la Fondation. 
 
Chapitre 1 Objectifs et principes  

Article 2 Objectifs  

La Fondation gère sa fortune de manière à obtenir un rendement global permettant à la Fondation de 
garantir à long terme la réalisation des buts de prévoyance, les articles 65c et suivants de la LPP 
demeurant réservés. 
 

Article 3 Principes généraux  
En vue d'assurer la sécurité de la réalisation des buts de prévoyance, la Fondation gère sa fortune 
dans le respect des principes de sécurité des placements, de rendement raisonnable, de répartition 
appropriée des risques et de la couverture des besoins prévisibles en liquidités. Elle veille également 
au respect des principes de loyauté dans la gestion de fortune.  
 
Chapitre 2  Organisation, responsabilités et déléga tion  

Article 4 Tâches et responsabilités 

Le Conseil de fondation assume notamment les tâches suivantes: 
 

a) Il définit la stratégie de placement, le rendement attendu, les principes en matière de liquidités 
des placements, de capacité de risque et de propension au risque ainsi que les directives de 
placement (catégories et formes de placement autorisés); 

b) Il organise et pilote le processus de placement de fortune et prend les décisions relatives à la 
délégation des tâches aliénables;  

c) Il approuve le règlement de placement et ses modifications; 
d) Il définit les règles relatives à la constitution des réserves de fluctuation; 
e) Il autorise d'éventuelles extensions des possibilités de placement au sens de l’article 50 al. 4 

OPP 2 et assume les tâches qui en découlent; 
f) Il prend toutes décisions liées au placement de la fortune dans la mesure où celles-ci n’ont 

pas été déléguées à un organe interne ou à un mandataire externe;   
g) Il surveille la gestion de fortune conformément à l’article 6 et met en place les procédures de 

contrôle des placements;  
h) Il contrôle périodiquement la concordance à moyen et à long termes entre la fortune placée et 

les engagements de la Fondation; 
i) Il prend toute mesure correctrice nécessaire à l'atteinte des objectifs de l'article 2; 
j) Il garantit la formation initiale et la formation continue des représentants des salariés et de 

l’employeur en matière de gestion de fortune;  
k) Il prend les mesures organisationnelles appropriées pour permettre l’application des 

exigences relatives à la loyauté dans la gestion de fortune;  
l) Il fixe les conditions à remplir par les personnes et les institutions qui sont chargées des 

placements et de la gestion de fortune;  
m) Il définit les modalités de l'exercice des droits d'actionnaire de la Fondation; 
n) Il informe les assurés quant à l'administration de la fortune. 
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Article 5: Délégation  
Le Conseil de fondation peut déléguer des tâches aliénables qui lui incombent. A cet effet il peut 
notamment: 
 

a) Constituer des commissions spécialisées et leur confier des responsabilités dans l’exécution 
de l'administration de la fortune. Dans un tel cas, le Conseil de fondation en définit le cahier 
des charges. La parité doit être maintenue au sein des diverses commissions. Celles-ci 
dressent un procès-verbal de chaque séance et le distribuent au Conseil de fondation. Le 
Conseil de fondation désigne et révoque les membres des commissions;  

b) Octroyer des mandats portant sur la gestion de fortune ou le conseil en investissement à des 
tiers. Dans un tel cas, le Conseil de fondation définit les conditions des mandats octroyés et 
conclut une convention écrite avec les prestataires sélectionnés;     

c) Octroyer à des tiers des mandats de conseil et de réalisation de travaux préparatoires dans le 
cadre de l’exécution des tâches inaliénables du Conseil de fondation (par ex. établissement 
de la stratégie de placement, réalisation de l’étude de congruence, exercice des droits de 
vote, etc.). Dans un tel cas, le Conseil de fondation définit les conditions des mandats 
octroyés. 

 
Si le Conseil de fondation la constitue, la Commission de placement assume le suivi régulier des 
placements, prépare les décisions liées à l’organisation de la gestion de fortune et procède à toute 
étude nécessaire à la bonne exécution de son mandat ou demandée par le Conseil de fondation. 
 
Si le Conseil de fondation la constitue, la Commission immobilière assume le suivi régulier de la 
gestion immobilière, prépare les décisions liées à l’organisation de la gestion immobilière et procède à 
toute étude nécessaire à la bonne exécution de son mandat ou demandée par le Conseil de 
fondation, notamment liées à l’acquisition, à la vente ou à la réfection de biens immobiliers.  
 
 
Article 6: Contrôle de placement  
Si le Conseil de fondation, conformément à l'article 5, a délégué certaines des tâches qui lui 
incombent, il reste néanmoins responsable de: 
 

a) contrôler la bonne exécution des missions confiées aux commissions spécialisées; 
b) contrôler que la gestion effectuée par des tiers est conforme aux mandats confiés; 
c) contrôler les placements mobiliers et immobiliers; 
d) s'assurer du respect de l'application du présent règlement; 
e) surveiller le fonctionnement de l’organisation qu'il a mise en place; 
f) prendre toute mesure correctrice nécessaire à l'atteinte des objectifs de l'article 2. 

 
 
Article 7: Annexes au présent règlement  
Les annexes au présent règlement qui en font partie intégrante, précisent les objectifs et les principes 
en matière d'administration de la fortune énoncés ci-dessus. 
 
 
Article 8: Entrée en vigueur  
L'adoption du présent règlement, de même que toute modification ultérieure, sera verbalisée lors 
d’une séance du Conseil de fondation et signée par deux de ses membres, en garantissant la parité. 
 
La date d’entrée en vigueur du présent règlement est définie dans l’Annexe 1. 
















